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RAPPORT DE MISSION EN GUINEE ET AU BURKINA FASO

(28 mars - 7 avril 2000)

I. INTRODUCTION

Au cours des 6 dernieres annees, le Gouvernement de la Republique de Guinee (Conakry) a

deploye de gros efforts en vue de la mise en valeur de ses immenses ressources minerales

composees principalement de bauxite, de fer, d'or et de diamants. Ces efforts ont inclus

l'elaboration d'un nouveau cadre legal et fiscal, la mise en place de nouvelles structures

chargees de la gestion et de la promotion du secteur miner, et l'etablissement de donnees de

base aptes a attirer les investisseurs miniers. Dans le cadre de ces efforts, le Ministere

guineen des Mines, de la Geologie et de PEnvironnement a organise un symposium du 27

au 30 mars 2000. Le symposium avait pour objectifs de : (a) presenter a la communaute

miniere nationale et internationale les resultats obtenus dans le secteur minier guineen, suite

aux reformes legates et institutionnelles operees, (b) evaluer I'etTicacite des mesures

adoptees dans le cadre de la mise en oeuvre de la nouvelle politique miniere et les elements

de reflexion concernant son amelioration, et (c) sensibiliser les investisseurs nationaux et

internationaux sur les possibility actuelles d'investissements dans le secteur minier

guineen. Le Gouvernement guineen a invite le Secretariat de la Commission a prendre part

et a contribuer a ce symposium sur la base de son experience.

De son cote, le gouvernement du Burkina Faso, apres avoir organise des journees de

promotion minieres en 1995 et 1998 respectivement, doit abriter le premier symposium en

Afrique subsaharien, de l'Agence Multilaterale de Garantie des Investissements du groupe

de la Banque Mondiale (MIGA) en decembre 2000. Dans le souci d'assurer le succes de cet

important forum, le ministere de 1'Energie et des Mines burkinabe a demande l'assistance

de la CEA en se referant au role que le Secretariat a joue dans Torganisation du precedent

symposium de MIGA a Marrakech au Maroc en novembre 1998.

H. OBJECTIFS DE LA MISSION

En reponse aux requetes susmentionnees, la mission avait pour objectifs de :

• Participer et contribuer au Symposium minier Guinee 2000

• Demarrer, avec les autorites burkinabe concernees, les preparatifs de MIGA

OUAGA 2000

HL SYMPOSIUM MINIER GUINEE 2000

Le Symposium s'est tenu du 28 au 30 mars 2000 au Novotel Grand Hotel de

l'lndependance a Conakry.

i. Participation

Le symposium a enregistre la participation d'un peu plus de 300 delegues representant:

• 34 societes minieres (dont 29 operent en Guinee) et de la Chambre des Mines ;

• Des institutions guineennes du secteur minier, de la Douane et des Impots ;

• Des institutions de la Cooperation bilaterale (Allemagne, Canada et France);
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• 7 pays africains (Burkina Faso, Cote d'lvoire, Gabon, Ghana, Mali, Maroc et

Mauritanie), et

• Des institutions internationales telles que la Banque Mondiale, la Commission

Economique des Nations Unies pour 1' Afrique et la Societe Financiere

Internationale.

La liste des participants est annexe au rapport (Annexe 2)

Pour marquer 1'importance que le gouvernement accorde au Symposium, celui-ci a ete

place sous le haut patronage du Premier Ministre, Monsieur Lamine Sidibe, qui en a

prononce le discours d'ouverture. Au cours de cette seance officielle d'ouverture, des

messages ont ete deiivres respectivement par le Ministre des Mines, de la Geologie et de

l'Environnement, Monsieur Soumah Ibrahima, le representant du Fond d'Action et de

Cooperation francais (FAC) et le representant de la Banque Mondiale. Ces messages, aussi

bien que le discours d'ouverture du Premier Ministre, ont souligne les immenses

potentialites minieres de la Guinee, rimportance prioritaire que le gouvernement accorde

aujourd'hui au secteur minier et les efforts entrepris au cours de ces demieres annees pour

inscrire le secteur minier guineen dans la nouvelle conjoncture mondiale de la liberalisation

et de la mondialisation.

ii. Organisation

Les activates du syposium ont comporte des exposes thematiques, une exposition et une

excursion technique optionnelle. Le programme du forum est annexe au present rapport

(Annexe 1).

Les exposes ont ete places sous trois themes principaux, a savoirles developpements

recents des connaissances geologiques de la Guinee ; la politique miniere, le cadre juridique

et la promotion des investissements ; et la restructuration des entreprises minieres publiques

et les developpements du secteur minier prive en Guinee. Une quarantaine d'exposes ont

ete faits dans le cadre des trois themes. Chaque expose a ete suivi de questions-reponses,

permettant ainsi aux participants d'echanger des points de vue et des experiences.

L'exposition a regoupe 18 participants. Us comprenaient des societes de productions

minieres, les grands projets miniers en cours, les institutions chagees de la promotion du

secteur minier, et des pourvoyeurs d'equipements et de services miniers.

L' excursion technique optionnelle a ete organisee le 31 mars. Elle visait a offir l'occasion

aux participants de se rendre a Fria (150 kilometres de Conakry) pour visiter la mine de

bauxite et I'usine d'alumine de Friguia.

iii. Contribution et Participation de la CEA

Le Secretariat de la CEA a contribue au symposium avec une etude intitulee Cooperation

dans le Domaine de la Mise en Valeur des Ressources Minerales: un Moteur pour

VIntegration Regionale.

L'etude examine l'acceptation progressive, au cours des 20 demieres annees, de l'idee de

cooperation en matiere de mise en valeur et d'utilisation des ressources minerales. Apres
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brievement la traduction de cette volonte de cooperation en actes. Tout en soulignant le fait

que nombre destitutions et organisations intergouvernementales africaines se contentent

de declarations de principe, le document, sur la base d'exemples choisis, decrit les

initiatives concretes les plus significatives prises a l'echelon national, sous-regional et

regional par certains Etats, Communautes Economiques et institutions regionales pour

traduire la volonte de cooperation dans les faits.

L'etude examine ensuite pourquoi et comment la cooperation dans le domaine de la mise en

valeur et utilisation des ressources minerales constitue un reel facteur d'integration.

Le texte complet du document (ref: ECA/RCID/0010/00), qui a ete distribue aux

participants, est annexe au present rapport.

En plus de cette contribution ecrite, j'ai, en ma qualite de representant de la CEA, pris une

part active aux debats qui ont suivi chacune des presentations. Par contre, en raison des

contraintes d'avion, je n'ai malheureusement pu prendre part a l'excursion technique

organisee le 31 mars a Fria.

IV. PREPARATIFS DE MIGA OUAGA 2000

Les activites entreprises dans le cadre des preparatifs de MIGA Ouaga 2000 ont comporte

des discussions avec les hautes autorites du ministere de l'Energie et des Mines, des visites

d'institutions impliquees dans l'organisation du symposium de MIGA et des rencontres de

travail avec le noyau central du comite national d'organisation du symposium.

i. Discussions avec les autorites du ministere

Des discussions preliminaires ont ete menees respectivement avec le ministre de l'Energie

et des Mines et le Secretaire General dudit ministere.

Le ministre de l'Energie et des Mines, S.E.M. Elie Justin Ouedraogo a exprime sa

reconnaissance a la CEA d'avoir repondu positivement a sa requete. II a souligne la ferme

volonte du gouvemement a assurer un large succes a ce premier symposium sub-saherien

de MIGA en lui donnant une dimension regionale. C'est dans ce cadre qu'il a, a la demande

de ses pairs, marque son accord pour abriter concurremment avec le Symposium, une

reunion speciale des ministres africains respponsables de la mise en valeur et de Futilisation

des ressources minerales et de l'energie en Afrique. C'est egalement dans ce cadre qu'il

voudrait impliquer les pays voisins tels que le Ghana, le Mali et la Guinee dans les activites

du Symposium, notamment ('organisation des visites techniques d'operations minieres. II a

fmalement exprime Fespoir que la CEA serait intimement impliquee dans la preparation et

l'organisation du symposium et des activites qui y seraient rattachees. Une lettre serait

adressee au Secretaire Executif de la Commission a cet effet.

Pour sa part, !e Secretaire General, M. Koudoubi Frederic Koala a souhaite la bienvenue au

delegue de la CEA. II a indique que, suite aux instructions du Ministre et en sa double

qualite de Secretaire General et de President de la Commission Nationale de preparation du

Symposium, il fairait tout ce qui est possible pour faciliter le sejour de la mission. II a

souligne qu'il voudrait pouvoir tirer le maximum de benefice de la presence de la mission

pour faire avancer le processus de preparation du symposium et de la reunion speciale des

ministres africains des mines. Les principaux domaines dans lesquels il souhaiterait tirer
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profit de Pexperience seraient particulierement ceux de la mobilisation des participants

africains (gouvernements et secteur prive), la preparation des visites techniques

d'operations minieres, le choix du theme pour la reunion speciale des ministres et la

preparation d'une communication relative au theme retenu. II a enfin explique que le

programme prevu pour mon sejour comportait les visites des principales institutions qui

seraient impliquees dans les activites du symposium. Ceci me permettrait d'avoir une idee

d'ensemble sur les actions envisagees par le ministere dans le cadre de I'organisation et

ainsi de mieux articuler les conseils a leur apporter.

ii. Visites d'institutions impliquees dans P organisation de MIGA OUAGA 2000

Les institutions visitees ont ete :

La Direction generate du Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina (BUMIGEB)

Le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux (CBMP)

Le Projet (PRECAGEME) et

La Direction Regionale du BUMIGEB a Bobo-Dioulasso (seconde ville du Burkina Faso).

Au cours de ces visites, je me suis entretenu avec les responsables de ces institutions. Les

idscussions ont porte sur les contrbutions respectives de leurs institutions au succes du

symposium et de ces activites annexes notamment les excursions et la reunion speciale des

ministres africains des mines. II est apparu que toutes les institutions sont disposees a

apporter non seulement a apporter un appui financier et materiel mais aussi a mettre du

personnel a la disposition du comite national les ressources humaines necessaires pour

I'organisation.

iii. Reunions de travail avec le Comite National d'Organisation du Symposium

Les reunions se sont deroulees dans les locaux du Ministere de PEnergie et des Mines. Les

discussions ont porte sur divers aspects du symposium y compris ses activites annexes. La

composition et les attributions du Comite National d'organisation, la reunion speciale des

ministres africains charges de la mise en valeur et de Putilisation des ressources minerales

et de l'energie, et la session proprement dite du Symposium ont ete passe en revue. Le

compte rendu des deliberations est joint au rapport en annexe (Annexe 3).

V. CONCLUSIONS ET ACTIONS DE SUWI

La participation de la CEA au symposium minier sur le secteur minier de Guinee a ete bien

apprecie par les autorite"s guineennes. Le Ministre des Mines, de la Geologie et de

1'Environnement s'est particulierement felicite de l'aide que son gouvernement a recu au

cours de ces dernieres annees de la part de la CEA. A cet egard, il a rappele le support que

sa delegation avait recue du secretariat en 1992, lors de la reunio de promotion des

gisements de fer du Mont Nimba. II a exprime Pespoir que son pays pourra continuer a

beficier de ce type d'assistance.

Cette participation a ete egalement une excellente occasion pour etablir des contacts le

Secretaire Executif de la Chambre des Mines de Guinee, M. Toure Oumar Babara ainsi que

les representants de MIGA et de la BAD. Avec ces differents delegues, les echanges ont eu

lieu sur les possibilites de coordination et d'entreprise d'activites en partenariat. Le

prochain symposium de MIGA prevu pour decembre 2000 au Burkina Faso pourrait faire

partie de telles activtes. MIGA devrait contacter la CEA dans ce sens.
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La mission de Ouagadougou a mis en evidence les espoirs que les autorites Burkinabe

fondent sur la CEA pour MIGA OUAGA 2000 et plus particulierement la reunion speciale

des ministres africains des mines qui va etre organisee en marge de ce forum. L'assistance

attendue de la CEA porte sur la mobilisation de la participation africaine (gouvernement et

secteur prive), la preparation des documents de travail, l'organisation et la finalisation du

rapport de la reunion.

Le secretariat, en depit de ses ressources Hmitees, devrait s'efforcer de maintenir une telle

visibilite. Celle-ci devrait etre meme renforcee a travers des actions de suivi concretes.

Dans ce cadre, le Secretariat devrait:

• Maintenir le contact avec le Comite National burknabe d'organisation du

symposium pour lui apporter des services de conseil dans la preparation du forum;

• Envoyer des lettres aux ministres, institutions et secteur prive africains pour les

inciter a participer au symposium et a ses activites connexes ;

• Trouver les voies et moyens d'assister le Gouvernement dans les services de

secretariat de la reunion speciale des ministres qui doit etre considered comme une

action de suivi de la Conference de Durban.
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COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA MISE EN VALEUR

DES RESSOURCES MINERALES: UN MOTEUR POUR L'EVTEGRATION

REGIONALE

SOMMAIRE

La necessite de la cooperation dans le domaine de la mise en valeur des ressources

minerales s'est imposee comme un imperatif au cours des deux dernieres decennies. La

premiere motivation historique en faveur de I'idee de cooperation sous-regionale etait

que celle-ci devait aider a minimiser les effets des faiblesses des gouvernements qui, au

lendemain des independances, avaientfait de leur affaire le developpement du secteur

minier. Ces faiblessses, faut-il le souligner, avaient pour noms, insuffisance des moyens

financiers, limitation des capacites techniques, insuffisance de la main d'ceuvre technique

qualifiee, absence de sources technologiques, quasi inexistence d'infrastructure de

soutien etfragilite macro-economique.

Par consequent, du Plan d'Action de Lagos en 1980 au Traite d'Abuja etablissant la

Communaute Economique Africaine en 1991, en passant par les Communautes

Economiques Regionales (RECs), des initiatives ont ete developpees pour faire de cette

volonte de cooperation en general et dans le secteur minier en particulier, une realite

concrete. Certes, de serieux changements sont intervenus au cours des annees 80 et 90

par rapport au role des gouvernements dans le domaine de la mise en valeur des

ressources minerales. Ceux-ci admettent donenavant qu'ils ne sont pas les mieux armes

pour s 'impliquer directement dans les operations minieres mais qu 'il leur revient plutot

d 'assurer la coordination, Vadministration et le controle des activates minieres.

Malgre ces changements quant au role devolu a I'Etat qui laisse la preponderance des

operations au secteur prive, la cooperation s'avere toujours et mime encore plus

importante. Non seulement elle peut permettre aux gouvernements de minimiser les

difficultes liees a la limitation des moyens qui reste encore une triste realite, mais aussi

elle peut contribuer a la creation de conditionsfavorables sur de plus grandes echelles

pour mieux attirer les compagnies minieres privees. En outre, dans un environnement de

plus en plus marquepar la mondialisation et lapoussee de liberalisation qui inscrivent la

regionalisation des activites comme un imperatifdu moment, la cooperation dans la mise

en valeur et Vutlisation des ressources minerales permettra egalement d'executer les

programmes de cooperation economique dans de meilleures conditions et, de ce fait,

constituera un puissant moteur pour I 'integration regionale.

Par consequent, les gouvernements gagneraient a renforcer les mecanismes et structures

de cooperation a caractere intergouvernemental existant en Afrique, a s 'assurer de la

regularite de leur fonctionnement et a ameliorer leurs rendements. Cela devrait

commencer, au niveau de chaque pays, par la mise en place d'un comite national de

coordination qui serait charge de superviser le processus de cooperation et d'integration

regionales.
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1. INTRODUCTION

L'idee de la cooperation en matiere de mise en valeur des ressources minerales s'est bien

etablie en Afrique au cours des 25 dernieres annees. Les gouvernements africains ont pris

progressivement conscience que la contribution des immenses ressources minerales au

progres socio-economique sur le continent ne peut etre effective en dehors de la

dynamique sous-regionale et regionale. Us ont, par consequent, entrepris de mettre en

place des structures et mecanismes en vue de promouvoir la cooperation et rintegration

aux echelons sous-regional et regional.

Ces efforts qui ont trouve un fondement supplementaire a travers le Plan d'Action de

Lagos en 1980, pourraient apparaltre supperflus voire inutiles aujourd'hui avec

Pemergence du role du secteur prive dans ce secteur. Cependant, le phenomene de la

mondialisation et d'erection de blocs economiques regionaux qui caracterisent

l'economie mondiale depuis une decennie rendent encore plus indispensable la poursuite

et le renforcement des actions en faveur de la cooperation en general et dans le domaine

de la mise en valeur et ('utilisation des ressources minerales en Afrique. Cela est d'autant

plus indispensable que le developpement integre de ce secteur au plan regional peut

constituer un veritable moteur pour rintegration economique regionale.

Les Etas africains devraient done prendre des mesures visant a faciliter l'harmonisation,

la cooperation et rintegration en matiere de developpement et d'utilisation de leurs

ressources minerales. En particulier, ils gagneraient a renforcer les mecanismes et

structures de cooperation a caractere intergouvernemental existant en Afrique, a s'assurer

de la regularite de leur fonctionnement et a ameliorer leurs rendements et ceci a partir de

comites nationaux charges de superviser le processus de cooperation et d'integration

regionales. La CEA, dont le principal mandat est de promouvoir la cooperation et

rintegration economique regionales pour soutenir le developpement economique et social

des Etats membres, est preparee a soutenir les efforts des gouvernements dans cette

entreprise a travers sa Division de la Cooperation et de rintegration Regionales et ses

Centres sous-regionaux de developpement.

2. LES FONDEMENTS DE LA COOPERATION

L'etablissement de la cooperation sous-regionale et regionale trouve son fondement

majeur dans la recherche de l'elimination, par des effets de synergie, des nombreuses

insuffisances et faiblesses dont souffrent les Etats africains. Ces contraintes nationales

resident essentiellement dans la limitation des capacites techniques telles que

l'insuffisance de la main d'oeuvre technique qualifiee, l'absence de sources

technologiques et la quasi inexistence d'infrastructures de soutien de meme que dans

l'insuffisance des moyens financiers et la fragilite macro-economique.

La cooperation et rintegration economiques sont egalement rendus indispensables si on

prend en compte les effets de la mondialisation et de la liberalisation sur l'industrie

miniere africaine qui, d'une maniere ou d'une autre, est totalement integree a Teconomie

mondiale. La mondialisation a conduit a l'emergence de puissants blocs economiques.

Dans la suite logique des succes enregistres par l'Union europeenne, des efforts intenses
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sont menes dans le domaine de la cooperation et de ^integration economiques en

Amerique du Nord avec l'ALENA (Accord de libre-echange nord-americain); en Asie du

Sud-Est avec l'ANASE (Association des nations de l'Asie du Sud-Est); et en Amerique

latine avec l'ALADI (Association latino-americaine d'integration). Ce sont les tentatives

de demantelement des barrieres institutionnelles au commerce et aux mouvements de

capitaux qui ont ouvert le chemin de revolution vers la mondialisation.

L'Afrique ne peut done survivre aux effets de la mondialisation et de la liberalisation que

si elle est competitive a l'echelle mondiale. Ceci suppose que les Etats sachent identier

clairement les insuffisances mentionnees en vue de prendre les mesures les plus

appropriees pour les resoudre dans le cadre de la cooperation et de Integration de leurs

ressources. Le moins que Ton puisse dire, e'est que les contraintes liees a la limitation

des capacites techniques, la fragilite de l'environnement macro-economique et 1'absence

d'infrastructures de soutien se trouveraient grandement minimisees grace a une telle

cooperation.

1.1. Limitation des capacites techniques

S'agissant de la limitation des capacites techniques, elle se traduit a la fois par

Pinsuffisance de main d'oeuvre techniquement qualifiee et l'absence d'infrastructures

technologiques de soutien a une mise en valeur durable des ressources minerales.

Des etudes menees par la CEA ont effectiviement etabli que la majorite des Etats

africains souffraient d'une insuffisance manifeste de personnel technique aux plans

quantitatif et qualitatif. Cette insuffisance concerne aussi bien les capacites de

l'administration chargee de l'application de la legislation miniere que les capacites

techniques specifiques relatives par exemple a l'encadrement des petites mines, a la

gestion de l'environnement ou a l'application des regies de securite. Cette insuffisance

s'aggrave avec le transfert massif des cadres existants vers les Societes privees ou leurs

sont ofTertes des conditions meilleures.

De plus, ces etudes montrent qu'il y a une absence criarde de sources technologiques,

notamment les activites de recherche-developpement destinees a promouvoir l'utilisation

de materiaux locaux et d'appuyer le processus de renouvellement technologique

indispensable aux operations de production. Les trois principales sources en matiere de

recherche-developpement, e'est-a-dire les structures chargees des etudes geologiques, les

institutions de recherche miniere financees par l'Etat et les universites sont limitees. En

outre, dans la tres grande majorite des cas, la ou ces structures existent, leurs capacites

limitees ne leur permettent pas de mener a bien leur mission.

Par le biais de la cooperation les Etats pourraient promouvoir une utilisation rationnelle

du personnel technique a l'echelon sous-regional par des echanges d'experts entre pays et

un libre mouvement de ces experts d'un pays a l'autre. La cooperation permettrait

egalement une meilleure coordination des activites de recherche-developpement menees

pas les diverses structures existantes et contribuerait a leur utilisation efficiente.
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1.2. Fragilite de renvironnement macro economique et absence d'infrastructures

de soutien

La mise en place d'un cadre macro-economique solide est une condition prealable

permettant d'assurer une croissance rapide et durable des ressources minerales avec la

participation du secteur prive. En effet, dans une situation d'instabilite des politiques

macro-economiques et d'indiscipline dans la gestion des finances publiques, toute

tentative d'amelioration de l'environnement macro-economique ne suscite pas de reaction

positive de la part du secteur prive. Or, maigre les progres accomplis au cours de ces

dernieres annees, nombre de pays africains continuent de faire face aux deficits

budgetaires, a I1hyperinflation, a un important stock de la dette exterieure et a des taux

d'interet relativement eleves. En outre, la faiblesse des marches financiers de ces pays ne

permet pas de palier a la quasi-inexistence d'mstruments d'intermediation financiers Cet

etat de fait ote aux investisseurs prives toute possibility d'etablissement de partenariats

avec des investisseurs nationaux.

En outre, les sempiternelles difficultes financieres des gouvernements renvoient tres

souvent a une realite, celle de pouvoirs publics qui ne peuvent assumer leur responsabilite

de creer les infrastructures indispensables dans les zones minieres. II revient done souvent

aux projets miniers de prevoir la mise en place de ces infrastructures, ce qui n'est pas

toujours possible dans les cas de faible rentabilite des gisements. Par ailleurs, au manque

d'infrastructures de base, s'ajoutent des insuffisances au niveau de l'industrie des services

de soutien tels que les analyses chimiques, la fabrication d'equipements, les forages et la

construction d'usines de traitement.

Les desequilibres de la sphere macro-economique ci-dessus mentiones, n'ont pas pour

seul effet d'eloigner les financements a risque pour l'exploration et la mise en valeur des

ressourrces minerales; elles creent aussi un sentiment d'inquietude dans les milieux

internationaux. Par ailleurs, l'absence d'infrastructures de soutien entraine des hesitations

comprehensibles de la part des compagnies minieres qui preferent aller mener leurs

activites dans les regions ou l'existence de ces infrastures favorise une meilleure

rentabilite des projets.

Une cooperation effective peut permettre de creer un environnment macro-economique

sucsceptibie de stabiliser les maches financiers sur un plus large espace et favoriser la

mise en place des instruments d'intermediation fiables. La cooperation peut egalement

faciliter la mise en place d'infrastructures pour soutenir Tactivite miniere et reduire ainsi

les couts des projets miniers dans l'interet des pays pris individuellenient et globalement.

3. LA COOPERATION DANS LES FAITS

Devant la perspective des avantages ci-dessus identifies et bien d'autres, les

gouvernements africains ont mis en place diffetentes institutions et des mecanismes

divers en vue de la cooperation et de l'integration economiques pour le developpement de

l'Afrique, particulierement au cours des vingt dernieres annees. Si, d'une facon generale,

les instruments de cooperations ne portent pas necessairement sur la mise en valeur des
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ressources minerales, ils ont, dans plusieurs cas, conduit a des initiatives relatives a

l'industrie miniere africaine. Les initiatives les plus significatives prises dans ce cadre a

divers echelons sont sommairement decrites dans les chapitres suivants.

3.1 Les initiatives regionales

C'est peut-etre au niveau regional que l'Afrique a le plus fermement exprime sa volonte

politique d'etablir des mecanismes de cooperation economique. A cet egard, les

initiatives ont ete prises essentiellement au niveau de ['Organisation pour l'Unite

Africaine (OUA) et de la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique

(CEA). Si, au niveau de l'OUA elles se sont limitees surtout aux prises de position

politiques dans des textes, au niveau de la CEA, nombre d'actions concretes ont ete

entreprises.

3.1.1 Les initiatives de 1'OUA

L'adoption, dans les annees 80, du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos qui jettent les

fondations de la transformation socio-economique individuelle et collective de l'Airique,

a constitue une des etapes majeures de l'expression de la volonte politique des

gouvernements africains de cooperer. Mais le moment le plus fort a incontestablement

ete l'adoption du Traite d'Abuja instituant la Communaute economique africaine, entre en

vigueur en mai 1994.

Le Traite d'Abuja est un document global qui prevoit la construction, par etapes, de la

communaute economique au niveau regional. Cet objectif devrait etre realise d'abord par

le renforcement des Communautes economiques sous-regionales (CER) qui, a partir de la

realisation d'unions douanieres, de zones de libre-echange, puis de marches communs,

s'uniraient pour former la Communaute economique africaine. Les CER sont done

considerees comme la pierre angulaire de la Communaute economique africaine. Elles

constituent des entites importantes de la Commission economique et sociale, l'organe de

l'OUA charge de la preparation, de l'harmonisation et de la coordination des politiques et

strategies de cooperation entre les pays africains.

Le Traite d'Abuja ne se penche pas particulierement sur la mise en valeur des ressources

minerales, mais il donne a ce sujet, des orientations relativement claires dans le chapitre

consacre a l'industrie, la science, la technologie, l'energie, les ressources naturelles et

l'environnement. C'est ainsi qu'a I'article 56, les Etats membres s'engagent a :

• echanger des informations relatives a la prospection, a la cartographie, a la

production et a la transformation des ressources minerales;

• coordonner leurs programmes de developpement et d'utilisation des ressources

minerales;

• promouvoir des relations interindustrielles verticales et horizontales entre les Etats

membres;

• coordonner leurs positions dans toutes les negociations internationales;
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• mettre en oeuvre des programmes communs de formation afin de mettre en valeur

les ressources humaines et les capacites technologiques endogenes appropriees

necessaires a 1'exploration, a 1'exploitation et a la transformation des ressources

mineraless.

3.1.2 Les initiatives de la CEA

La CEA, en vue de promouvoir la cooperation dans 1'un des domaines cle de 1'activite

economique pour de nombreux pays africains, dans l'esprit du Plan d'action de Lagos a

jnstitue la Conference regionale des ministres africains responsables de la mise en valeur

et de l'utilisation des ressources minerales et de 1'energie. Au cours de ses seize annees

d'existence, la Conference dont la premiere reunion s'est tenue a Arusha (Tanzanie) en

1981, s'est imposee comme le principal forum de rencontre des decideurs politiques,

representants de compagnies minieres, d'organisations internationales et d'etablissements

universitaires. En 1993, son champ de competence qui etait jusqu'alors limite au secteur

minier, s'est elargi par l'integration des questions relatives a l'energie avec cependant le

meme objectif: continuer a offrir un forum de rencontre de toutes les parties concernees

en vue d'examiner les principaux problemes affectant le developpement des ressources

minerales et de 1'energie et elaborer les politiques et strategies de promotion de ces deux

secteurs dans le cadre d'une cooperation regionale effective.

Cette Conference a tenu sa derniere session en 1997 a Durban en Afrique du Sud et a ete

remplacee par Je Comite d'experts sur les ressources naturelles, la science et la

technologie (CRNST). Ce Comite, dont la premiere reunion s'est tenue a Addis Abeba en

novembre 1999 poursuit les memes objectifs que la Conference a laquelle elle s'est

substitute. Ce reamenagement s'est avere necessaire dans un souci d'harmonisation des

activites de la CEA avec celles des organes de la Communaute economique africaine de

l'OUA qui dispose dorenavant d'un Comite sur l'industrie, la science et la technologie,

l'energie, les ressources naturelles et l'environnement.

A cote du CRNST, la CEA dispose d'une Division specifique chargee de la cooperation

et de Integration regionales. Celle-ci met en oeuvre un sous-programme relatif a la

cooperation regionale pour la mise en valeur des ressources minerales et de l'energie dont

l'objectif d'ensemble est de renforcer les secteurs des mines et de l'energie dans la region

pour assurer une croissance durable en Afrique. Ce sous-programme constitue, pour les

pays africains membres, les organisations intergouvernementales et les CER, un cadre

institutionnei regional permettant de consolider les liens de collaboration entre pays et de

definir et d'evaluer le champ des activites favorisant la croissance des secteurs des mines

et de l'energie. Dans ce cadre, organisent des seminaies ou des reunions ad hoc d'experts

pour discuter de questions specifiques relatives a la relance de la contribution des secteurs

des mines et de 1'energie au progres socio-economique dans la region.

L'action de la Division de la cooperation et de l'integration regionale est completee par

celles des cinq Centres de developpement sous-regionaux (CDSR), chacun couvrant une

sous-region : 1'Afrique du Nord, l'Afrique de I'Ouest, 1*Afrique centrale, 1'Afrique de l'Est

et l'Afrique australe. Certains de ces CDSR, auparavant denommes MULPOC (Centres

multinationaux de programmation et d'execution de projets), tel que celui de l'Afrique
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australe, incluent dans leurs programmes de travail d'importantes actions liees au secteur

minier qui constitue un secteur prioritaire majeur pour les pays de la SADC. Le CDSR

de l'Afrique centrale quant lui, beneficie des services d'un 'experts specialise dans la

mise en valeur des ressources minerales pour assister les pays membres de I'Afrique

centrale a renforcer leur cooperation dans ce domaine.

3.2 Les initiatives sous-regionales

Les initiatives sous-regionales relatives a la cooperation dans le domaine des ressources

minerales se sont manifestoes de facon diverse. Elles ont ete prise a travers des

communautes economiques, d'organisations intergouvernementales specifiques ou

destitutions specialises.

3.2.1 Ininitiatives des Communautes economiques et d'organisations

intergouvernementales sous-regionales

Dans I'esprit du Plan d'action de Lagos, endosse par le Traite d'Abuja instituant la

Communaute economique africaine, qui etait de creer et de renforcer un mecanisme

intergouvernemental a l'echelle sous-regionale, on a assiste a de tres nombreuses

initiatives liees a la cooperation et a l'integration economiques au niveau sous-regional.

A titre d'exemple, on peut citer notamment : en Afrique du Nord, l'Union du Maghreb

arabe (UMA); en Afrique de l'Ouest, la Communaute economique des Etats de I1Afrique

de TOuest (CEDEAO), ITJnion economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA),

l'Autorite du Liptako-Gourma (ALG) et l'Union du fleuve Mano (MRU); en Afrique

centrale, la Communaute economique des Etats de 1'Afrique centrale (CEEAC), lTJnion

douaniere et economique de i'Afrique centrale (UDEAC) et la Communaute economique

des pays des Grands Lacs (CEPGL); en Afrique de 1'Est, la Communaute de I'Afrique de

l'Est; en Afrique australe, l'Union douaniere de l'Afrique australe (SACU) et la

Communaute de developpemnt de 1'Afrique australe (SADC); et enfin en Afrique de l'Est

et en Afrique australe, le Marche commun des pays de l'Afrique de l'Est et de I'Afrique

australe (COMESA).

De facon generate, ces communautes regionales ont ete creees en vue de faire avancer les

programmes d'integration par le biais d'unions douanieres, de zones d'echanges

preferentiels et de marches communs sous-regionaux. Elles ne s'occupent pas

specifiquement de la mise en valeur des ressources minerales, mais dans les textes

fondateurs de la majorite d'entre eux, des dispositions prevoient l'etablissement d'une

cooperation dans ce domaine. Parmi celles qui traitent expressement des questionns

relatives aux ressources minerales, il faut citer notamment la CEDEAO, la CEEAC, la

SADC, l'UEMOA et PALG.

La CEDEAO a cree en 1982 un sous-comite des ressources minerales qui, s'inspirant

Jargement des travaux de la premiere Conference regionale des ministres responsables de

la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources minerales, a etabli un programme divise

en deux etapes. La premiere porte sur une etude globale des ressources minerales

connues, l'elaboration d'une politique harmonisee des ressources minerales et une etude

de faisabiiite en vue de la creation d'un Centre de mise en valeur des ressources minerales
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dans les pays de la CEDEAO. La deuxieme phase concerne la mise en place de ce Centre

ainsi que d'une banque de donnees sur les ressources minerales des pays de la CEDEAO,

l'elaboration d'une etude de faisabilite portant sur la creation destitutions sous-regionales

chargees de mobiliser les investissements au benefice du secteur et d'elaborer des

programmes dans le domaine de l'exploitation miniere a petite echelle.

Si les intentions des dirigeants de la CEDEAO etaient louables au depart, il est a noter

que malheureusement, ce programme n'a pu etre mis en ceuvre. Le Secretariat n'a ni

reussi a mettre en place une structure specifique chargee de suivre la realisation de ce

programme ni a mobiliser les ressources necessaires a cet effet.

Le traite portant creation de la CEEAC prevoit, a l'instar de la CEDEAO,

l'harmonisation des politiques des Etats membres en matiere d'exploration et

d'exploitation des ressources minerales. En outre, il engage les Etata a tirer profit des

similarites et complementarites pour ce qui est de l'utilisation des ressources minerales

dans la Communaute en vue de promouvoir des relations interindustrielles verticales et

horizontales. II met egalement I'accent sur la mise en oeuvre de programmes conjoints de

formation destines a valoriser les ressources humaines et, partant, les capacites techniques

locales requises pour explorer, exploiter et transformer les ressources minerales. II va

sans dire que ces objectifs s'inscrivent parfaitement dans ceux de la Communaute

economique africaine. Toutefois, il semble que les progres accomplis a cet egard soient

minimes.

Le traite etablissant la SADC prevoit, entre autres, la realisation d'une mise en valeur et

utilisation durables des ressources minerales. Pour ce faire, elle a mis sur pied une Unite

de coordination du secteur minier dans ses pays membres. Cette derniere est peut-etre,

parmi toutes les structures des CER, le sous-organe qui a obtenu les meilleurs resultats en

matiere d'activites portant sur la mise en valeur des ressources minerales. Elle joue a la

fois un role d'animation et de promotion.

S'agissant du role d'animation, l'Unite : (a) convoque, preside et assure le secretariat des

reunions des ministres des mines, des comites techniques, des sous-comites et des

groupes de travail; (b) convoque et preside les reunions consultatives avec les partenaires

internationaux engages dans des actions de cooperation et distribue les rapports de ces

reunions aux Etats membres; et (c) initie des projets, prepare des documents directifs et

assure la coordination et le suivi de la mise en oeuvre des projets.

Pour ce qui est de la promotion, l'Unite : (a) organise des forums sur les mines regroupant

des promoteurs de projets, des investisseurs, des gouvernements et des partenaires

internationaux; et (b) participe aux manifestations Internationales et diffuse des

informations sur les potentialites minieres de la region de SADC par le biais des medias.

L'Unite dispose a cet egard d'une page d'accueil sur l'lnternet au Councilfor geoscience

en Afrique du Sud et d'un magazine interne.

L'Unite doit, pour l'essentiel, son succes a sa structuration; elle est composee de sous-

comites formes d'experts nationaux originaires des pays de la SADC. Les sous-comites

ont ete etablis en vue de reduire la dependance a 1'egard des partenaires en matiere de
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cooperation et de creer, dans la communaute, un etat d'esprit favorable a cette

organisation. Us sont au nombre de six, relevant chacun de la responsabilite d'un pays

donne, et couvrent les sous-secteurs suivants :

a) le sous-secteur de la geologie charge de mettre au point des systemes

d'etablissement et de gestion des donnees relatives aux sciences

geologiques;

b) le sous-secteur des mines et de la commercialisation qui conseille les

petits exploitants miniers en matiere de strategies d'exploitation et de

commercialisation. II encourage egalement le developpement du

secteur minier en Afrique australe;

c) le sous-secteur du traitement et de la valorisation des minerais qui

evalue les capacites de la sous-region dans ce domaine aux fins de leur

rationalisation et de l'optimisation de leur exploitation;

d) le sous-secteur de l'environnement qui est charge de l'elaboration de

programmes pour evaluer le niveau de pollution et arreter des mesures

visant a reduire 1'impact de celle-ci sur l'environnement;

e) le sous-secteur de la mise en valeur des ressources humaines charge de

promouvoir l'utilisation judicieuse des institutions existant dans ce

domaine. Ce sous-secteur met actuellement en oeuvre un important

projet destine a introduire, dans les pays de la SADC, une nomenclature

unique des qualifications requises dans l'industrie miniere et, partant, a

uniformiser celles-ci dans l'ensemble de la sous-region;

f) le sous-secteur de 1'information charge d'etudier les voies et moyens

permettant d'ameliorer le fonctionnement des reseaux d'information.

Les principals performances a porter au credit de 1'Unite de coordination du secteur

minier de SADC incluent:

• L'elaboration d'un programme minier compose de projets bases

essentiellement sur des criteres regionaux et le suivi de la mise en oeuvre de ce

programme avec la participation des Etats membres. Le programme mis en

oeuvre en 1998-1999 comprenait 35 projets (dont 8 etaient entierement realises

enjuin 1999) d'un cout total de 17 millions de dollars E.-U..

• L'organisation reguliere sur une base annuelle de la reunion du Comite

technique des ministres des Mines de SADC. Cette reunion examine et evalue

le degre de mise en oeuvre du programme adopte lors de sa reunion precedente

et adopte un programme pour l'annee suivante.

• L'organisation d'un forum et d'une exposition sur les investissement miniers

dans la region de la SADC. Le premier Forum, tenu en decembre 1994, a

regroupe 448 participants dont 153 promoteurs de projets pour la region de la

SADC, 142 investisseurs potentiels d'Europe, d'Amerique du Nord,
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d'Australie, du Japon et d'Afrique du Sud. Nombre de hauts fonctionnaires,

dont six ministres, y ont egalement participe. Le second forum est programme

pour cette annee.

• La mise en place, depuis 1996, d'un Fonds pour la promotion et la publication

d'information sur le sector minier dans la sous-region de SADC.

• L'elaboration d'un protocole special sur le secteur minier qui a ete adopte par

les Chefs d'Etat de SADC en 1997. En 1999, 7 pays membres Pavait deja

ratifie tandis que le processus de cette ratification etait en cours dans les autres.

• Le developpement d'une collaboration de plus en plus etroite avec le secteur

prive et les organisations non gouvernementales impliques dans 1'exploration et

1'exploitation miniere dans la sous-region. C'est ainsi que PAssociation de

Pindustrie miniere de l'Afrique Australe et PAssociation des femmes de

SADC participent activement aux reunions annuelles du comite technique des

ministres des mines depuis 1998.

Les domaines de cooperation et d'integration couverts par l'UEMOA inclus egalement le

secteur minier. Un service charge des ressources minerales et de Penergie a ete cree au

sein de Pinstitution a cet effet. Ce service a elabore et fait adopter un programme minier

communautaire en 1998. Le programme qui vise a favoriser la mise en valeur durable des

ressources minerales dans un espace attractif plus large base sur la cooperation s'articule

autour de dix axes comprenant :

• L'armonisation des cadres legislatifs et reglementaires ;

• L'acceleration de la mise en valeur des substances minerales, la creation et le

renforcement des industries locales ;

• L'encadrement de Partisanat minier et le developpement des petites

exploitations;

• La promotion du secteur minier ;

• La creation d'un observatoire minier ;

• La recherche de financement pour le secteur minier ;

• Le renforcement institutionnel;

• La contribution a la recherche scientifique et a la formation ;

• L'emergence des entreprises privees locales ; et

• Linstitution d'une cooperation effective au niveau des pays membres.

Un chronogramme a ete adopte par les ministres des mines des pays de l'UEMOA pour la

mise en oeuvre de ce programme. II donne une priorite a Pharmonisation des cadres

legislatifs et reglementaires.

L'Autorite du Liptako-Gourma a un programme d'activites minieres axe sur

l'exploitation artisanale de Tor. Depuis 1988, elle a organise trois seminaires a l'intention

des intervenants. L'ALG a dans son programme actuel un projet visant a mettre en place

un cadre juridique harmonise pour reglementer les activites artisanales dans ses trois pays

membres que sont le Burkina Faso, le Mali et la Republique du Niger.
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3.2.2 Les initiatives a travers des institutions specialises

A la fin des annees 70 et au debut des annees 80, la Commission economique des Nations

Unies pour l'Afrique, repondant a une demande des Etats membres, a encourage la

creation destitutions sous-regionales de recherche, de formation et de services

specialises dans le domaine des ressources minerales. C'est dans ce contexte que deux

centres ont ete crees (l'un pour l'Afrique de 1'Est et I'Afrique australe en 1977, et l'autre

pour l'Afrique centrale en 1981) avec pour objectifs de fournir aux Etats membres, dans

un cadre de cooperation ;

a) Des services consultatifs pour preparer, planifier, mettre en oeuvre et

evaluer les projets de prospection et d'exploration geologiques et minieres;

b) Des services consultatifs relatifs aux etudes techniques et economiques de

prefaisabilite en vue de la mise en valeur des ressources minerales;

c) Des cours pratiques de courte duree dans le domaine de la geologie

appliquee, de la geochimie, de l'hydrogeologie et des mines pour completer

la formation dispensee dans les universites et dans d'autres institutions;

d) Des services de laboratoire specialises pour promouvoir l'exploration et

l'exploitation minieres et completer 1'action des laboratoires nationaux des

Etats membres; et

e) Des services de collecte, de traitement et de diffusion de donnees et

d'informations, y compris la publication de cartes.

Apres des debuts difficiles, le Centre minier de l'Afrique australe et de l'Afrique de l'Est

(Southern and Eastern Mineral Centre- SEAMIC) a reussi a accomplir des progres

notables grace a la mise en oeuvre de mesures recommandees par un comite special en

1996, a l'issue d'une importante evaluation de l'institution et de ses missions. Le

SEAMIC est aujourd'hui mieux equipe et beaucoup plus efficace, ce qui lui permet

d'assumer effectivement ses missions (a) d'harmonisation des services de soutien a la

mise en valeur des ressources minerales au plan sous-regional, (b) d'etablissement d'un

reseau sous-regional des programmes et services dans le cadre d'une meilleure

collaboration, (c) de promotion des mineraux industriels et (d) de formation dans les

domaines de la geoinformation et de divers procedes analytiques de laboratoire.

Au cours des deux dernieres annees, le centre a organise des ateliers de formation et des

seminaires a I7intention des experts de ses pays membres et des pays membres de SADC.

II a egalement reussi a organiser des fora en collaboration avec d'autres organisations

telles que 1'Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel (ONUDI)

et le Centre International pour les Echanges Geologiques (CIFEG).

Contrairement au SEAMIC, le centre de mise en valeur des ressources minerales de

1'Afrique Centrale (CAMRDC) ne fonctionne plus depuis la mi-88. L'incompetence, la

mauvaise gestion et des pratiques fmancieres douteuses sont a l'origine de la grave crise
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financiere qui a fini par le paralyser. En depit de ces difficultes, les Etats membres de la

CEEAC ont adopte lors de leur sommet, tenu au Rwanda en 1991, une resolution tendant

a transformer le CAMRDC en organisme specialise de la Communaute. Le Bureau sous-

regional de la CEA a Yaounde fait actuellement des efforts pour reactiver ce Centre.

L'Ecole des mines et de la geologie de Niamey (EMIG) avait ete creee par la

Communaute economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) avec une vocation

communautaire. Elle avait une capacite annuelle de formation pour 36 ingenieurs et 60

techniciens dans le domaine des mines, du genie electrique et mecanique.

Malheureusement, 1'EMIG, comme les autres institutions communautaires, n'a pas eu le

soutien suffisant de la part de ses Etats membres. Bien plus, lors de la creation de

l'UEMOA qui est resultee de la fusion de PUnion monetaire ouest africaine (UMOA) et

de la CEAO, il a ete decide que cet etablissement serait transforme en organisme

national. Done, bien que la decision ait indique que 1'Ecole, qui a ete integree a

l'Universite de Niamey depuis 1995, continuerait a accueillir les etudiants des autres Etats

membres aux frais de leurs gouvernements respectifs, sa vocation regionale se trouve

bien amoindrie.

3.3. Les initiatives nationales

Des initiatives visant le developpement et le renforcement de ia cooperation

multinationale en matiere de mise en valeur des ressources minerales se sont egalement

manifestoes au niveau national. Plusieurs pays, dans le cadre d'activites a caractere

national, ont cependant multiplie des efforts pour y associer des pays voisins, y compris

parfois meme des pays ne partageant pas des frontieres communes avec eux. A titre

d'exemple, on peut citer le Burkina Faso qui a associe nombre de pays (voisins ou non)

aux deux premieres editions de ses journees de promotion miniere (baptisees PROMIN)

qui se sont tenues respectivement en 1995 et 1998. Cependant, I'exemple le plus evident

est precisement le symposium minier de Guinee, dans le cadre duquel le present rapport

est prepare, auquel bien d'autres pays ont ete convie.

4. LA COOPERATION MINIERE, UN FACTEUR D'INTEGRATION

REGIONALE

Le principe et la necessite de la cooperation dans le domaine des ressources minerales est

done un fait reconnu et des tentatives plus ou moins reussies a travers le continent, ont ete

menees pour transcrire ce principe dans les faits. Ceci vient probablement de la

conviction qu'une telle cooperation peut constituer un veritable moteur pour la realisation

de 1'integration sous-regionale et regionale.

C'est un fait indeniable que les produits mineraux constituent la base du developpement

de la grande majorite des secteurs socio-economiquques meme si, malheureusement, le

secteur minier est, le plus souvent, peu integre dans les plans de developpement

economiques tant au niveau national qu'aux niveaux sous-regional et regional. En effet,

bien qu'on n'en prenne pas toujours conscience, les mineraux sont essentiels pour le

developpement de secteurs economiques importants tels que ceux de l'industrie, de
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Penergie, des transports et de l'agriculture sans lesquels Integration regionale ne peut

trouver un reel et solide fondement.

Par exemple, un grand nombre d'industries fabriquant des equipements et les biens de

consommation destines a satisfaire les besoins des populations sont basees sur les

ressources minerales. Ainsi la siderurgie utilise le fer, le manganese, le chrome, le nickel,

le molybdene et le cobalt pour la fabrication de produits varies tels que les aciers, le

ferromanganese et les alliages divers communement utilises. Les mineraux non ferreux

tels que raluminium, le cuivre, le zinc et le plomb alimentent les industries de fabrication

de produits semi-finis (par example toles, cylindres et profiles) et de produits finis (tels

que les pieces de tuyauterie, le materiel d'irrigation, les cables electriques, les ustenciles

etc.) indispensables a 1'amelioration des conditions de vie aussi bien dans les zones

urbaines que dans les zones rurales en Afrique. De meme, la fabrication des engrais, qui

pourraient permettre aux pays africains de mettre fin aux continuels deficits alimentaires,

ne peuvent se faire que grace aux agro-mineraux tels que les phosphates, les dolomies, la

la tourbe.

Cependant, ces differentes industries ne peuvent se developper effectivement qu'a travers

la cooperation. Les raisons a cela, et dont les principales sont ci-dessous resumees, sont,

lorsqu'on les analyse tant soit peu, des facteurs d'integration. En effet:

i. Les matieres premieres minerales necessaires a la creation des industries

sus-indiquees sont inegalement eparties. Par exemple, les principaux

gisements de fer actuellement connus en Afrique se concentrent

principalement en Afrique du Sud, Algerie, Guinee, Liberia, Mauritanie et

Sierra Leone; ceux de cuivre en Afrique du Sud, Republique

Democratique du Congo et Zambie, et ceux de phosphates au Maroc et en

Afrique du Sud. La creation d'industries basees sur ces mineraux dans un

grand nombre de pays ou de regions ne peut done se faire que dans le

cadre de la cooperation et, les projets pour etre viables, ne peuvent etre que

des projets industries multinationaux qui debouchent sur l'integration

economique.

ii. Par ailleurs, le developpement des industries de ce type demande beaucoup

d'energie. Or, les souces d'energie, de la meme maniere que les ressources

minerales, ne sont pas suffisamment disponibles partout. Par consequent,

pour satisfaire aux besoins en energie des installations industrielles, il faut

necessairement etablir des pools par le canal d'interconnection de reseaux

electriques, ce qui ne peut se faire en dehors d'une integration aux

echelons sous-regional et regional. C'est le cas, par example, dans les

sous-regions de 1'Afrique australe et de 1'Afrique de l'Ouest.

iii. A cote de leur grand besoin en energie, les industries exigent egalement

des investissements tres eleves qui depassent generalement de beaucoup

les moyens des pays pris individuellement. Ceux-ci, pour les obtenir, sont

done amenes a se regrouper, ce qui contribue aussi a la cooperation et a

l'integration regionales.
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iv. La realisation de ces industries doivent etre supportees et garanties par la

disponibilite d'un marche suffisant qui ne peut etre assure a I'echelon d'un

seul pays. Ceci veut dire que les produits doivent pouvoir etre librement

commercialises dans un espace commercial elargi au-dela des limites

frontalieres d'un seul territoire national. Ceci conduit a la necessite de

l'etablissement de 1'integration economique regionale.

v. En cas d'accord entre les Etats pour creer des industries mulinationales et

accepter leur libre circulation, se pose alors le probleme des

infrastructures. En effets, ces produits pour circuler facilement et

rapidement entre les zones de production et les zones de consommation ou

d'un pays a Tautre ont besoin necessairement d'infrastructures (routes,

chemins de fer, etc) fiables et de moyens de transports adequats. D'un

cote, la cooperation dans la mise en valeur des materiaux et mineraux

entrant dans la realisation des infrastructures et la construction des

equipements contribue a promouvoir l'integration ; de 1'autre cote leur

utilisation facilite la materialisation de cette integration regionale.

Le moins que Ton puisse dire, c'est que jusqu'ici les importantes richesses minerales de

l'Afrique n'ont que tres peu contribue au developpement socio-economique du

continent. L'une des raisons majeures a cette situation reside dans le manque de lien entre

l'industrie miniere et les autres activites de developpement socio-economique, et ce aussi

bien au niveau national, sous-regional que regional. En consequence, les matieres

minerales sont tres peu transformers sur place, les producteurs africains se contentant

d'exporter essentiellement de la matiere brute sans valeur ajoutee. U en resulte alors que :

(a) certaines ressources qui auraient pu etre utilisees dans la region demeurent sous-

exploitees ; (b) le commerce inter-africain des matieres premieres minerales, des produits

mineraux et des produits finaux a base de mineraux demeure limite ; (c) la mise en valeur

des ressources minerales dans la region ne contribue pas, d'une facon generate, au

developpement durable du continent.

5. RECOMMANDATIONS POUR LE RENFORCEMENT DE LA

COOPERATION MINIERE

Non seulement une cooperation effective peut aider a sortir de cette situation, mais en

plus elle facilitera grandement l'integration regionale. Par consequent, en depit des

resultats mitiges jusqu'ici obtenus par les institutions intergouvernementales, les

gouvernements africains ne doivent pas se decourager. Au contraire, par l'esprit qui a

preside a 1'institution de la Communaute economique africaine et conscients de

l'importance que revet la formation de groupements regionaux dans d'autres parties du

monde, ils doivent se convaincre que la renaissance de l'Afrique repose sur la cooperation

et Integration economiques. Ils doivent done perseverer et surtout redoubler d'effort en

prenant des mesures susceptibles d'ameliorer l'efficacite des actions de cooperation et

d'integration en general et dans le domaine minier en particulier. Ces mesures devraient

intervenir a la fois a l'echelon national, sous-regional et regional.
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Au niveau national

Les gouvernements doivent s'efForcer d'elargir leur participation en matiere de

coordination des pohtiques et de planification strategique et de renforcer leurs activites

traditionnelles de gestion des industries minieres. Dans ce cadre, ils doivent ameliorer

leurs capacites de gestion en investissant davantage dans la valorisation du capital

humain. Ils doivent egalement mettre en place des mecanismes solides qui permettent

d'elever le niveau de participation et de contribution aux politiques et strategies en faveur

de la cooperation et de l'integration.

Les gouvernements doivent continuer de faire des efforts pour consolider l'environnement

macroeconomique en vue de batir une economie nationale plus dynamique et plus

competitive dans laquelle le secteur prive joue un role de partenaire. Les domaines qui

doivent retenir l'attention des pouvoirs publics sont l'investissement dans les

infrastructures d'education et de formation, la mise en place d'infrastructures et la

promotion des entreprises locales. Celles-ci pourraient ainsi elargir le champ du

partenariat local dans l'execution des projets miniers et faciliter la promotion des

capacites techniques locales.

Les Etats membres doivent creer des structures nationales de coordination de la

cooperation et de l'integration qui feront fonction de centres de liaison pour les organes

de la Communaute economique regionale. Cela permettra d'elargir la participation aux

activites d'integration et de promouvoir la recherche de consensus parmi les intervenants

nationaux, y compris le secteur prive, lesquels beneficieront tous des effets de la

cooperation et de l'integration regionales.

Les Etats membres doivent remplir leurs obligations financieres a Tegard des organes des

differentes Communautes economiques regionales pour permettre a ceux-ci de renforcer

leurs capacites.

Au niveau sous-regional

Les Communautes economiques regionales (CER) et les organisations

intergouvernementales (OIG) concernees doivent oeuvrer a etablir un cadre d'action commun

en vue de reduire les profils de risque relatifs aux investissements miniers dans leurs sous-

regions respectives. Ce cadre commun pourrait prendre la forme d'un "dispositif plafond" de

mesures monetaires et fiscales mettant par exemple l'accent sur les taux d'interet positifs, la

reduction de l'inflation dans des limites precises et la baisse des tarifs douaniers. Elles

devraient prendre des dispositions pour assurer une evaluation reguliere de la competitivite

de ce dispositif par rapport a ceux d'autres regions du monde. De telles actions auront pour

merite de rendre les sous-regions plus attractives aux yeux des compagnies minieres

internationales.

Les CER et les OIG doivent ameliorer le fonctionnement de leurs structures en vue de

favoriser la coordination et l'utilisation rationnelle des structures existantes. A cet egard,

l'accent devra en particulier etre mis sur les etablissements de valorisation des ressources

humaines et les institutions de recherche dont la repartition geographique demeure inegale.
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Etant donne les engagements a long terme et l'importance des fmancements necessaires pour

la formation de personnels hautement qualifie et la mise en place destitutions de recherche

de qualite, i! est peu probable que la plupart des Etats membres puissent disposer

d'infrastructures de ce type a court terme. Les quelques institutions qui existent aujourd'hui

telle que le Centre minier de I'Afrique australe et de 1'Afrique de l'Est (SEAMIC) et les

Laboratoires centraux de metallurgie, doivent etre mises a profit pour renforcer les fonctions

technologiques liees a la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique. Les CER et

les OIG devront pour cela etablir des mecanismes institutionnels formels.

Les CER et les OIG doivent etablir un systeme de references pour le processus de

cooperation et d'integration economiques. On pourra y faire figurer des reperes tels que les

objectifs a atteindre dans le cadre de l'execution des programmes sous-regionaux de mise en

valeur des ressources minerales. De plus, il conviendrait de rendre ces programmes plus

selectifs en n'y integrant que les projets qui valorisent I'esprit de construction

communautaire, la cooperation et l'integration economiques regionales.

Au niveau regional

Les institutions regionales comprenant la BAD, la CEA et l'OUA doivent coordonner et

renforcer leurs appuis aux CER et OIG dans leurs efforts en faveur de la mise en valeur des

ressources minerales au plan sous-regional et regional. Elles doivent veiller, tout

particulierement dans 1'etape de transition des REC vers les marches communs, a faciliter les

realisations quantifiables.

Pour sa part, la CEA poursuivra son soutien aux REC et aux institutions specilisees telle que

le SEAMIC dans les differents domaines, y compris la promotion des politiques, strategies et

structures qui favorisent la cooperation et l'integration regionales dans le domaine de la mise

en valeur des ressources minerales de l'Afrique. Ce soutien portera notamment sur la mise

en place des ressources intellectuelles necessaires au developpement des capacites

d'analyses, au renforcement de la coordination et a la promotion du travail en reseau

permettant d'assurer sans restriction l'acces transfrontalier aux conditions du marche.

La BAD doit concevoir des mecanismes qui tiennent compte des difFicultes particutieres

liees aux projets d'investissement minier, de preference en ouvrant un guichet special pour ce

type d'investissement, en prevoyant Toctroi de conditions concessionnelles ou de stimulants

specifiques, ce qui aurait pour effet d'insuffler au developpement du secteur minier africain

le dynamisme recherche.
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SYMPOSIUM MEVIER GUINEE 2000
CONAKRYdu 28 au 30 mars 2000

PROGRAMME

Mardi 28 mars

O8hOO-9hOO Enregistrement et installation des participants

9hOO-1 OhOO Ceremonie ci'ouverture:

- presentation du programme du symposium par Monsieur le

Secretaire Genera! du MMGE.

- discours de S.E. Monsieur le Ministre des Mines, de la

Geologie et de 1'Environnement

- allocutions des representants des bailleurs de fonds (BM-FAC)

- discours ci'ouvenure de S.E. Monsieur le Premier ministre

10hOO-10h30 Pause cafe

SESSIONS

Theme 1 : Developpements recents des connaissances geologiques de la Guinee

10H30-1 lh30 Bilan de la cartographie geologique en Guinee, inventaire des ressources

minerales et synthese geologique

Ibrahima Son- N'DIA YE, Directeur National de la Recherche

Geologique et des Hydrocarbures (DNRGH).

Dr. Jorn BRINCKMAN, BGR Allemagne

11 h3 0-12h 15 Geophysique aeroportee du Nord-Est de la Guinee: implications et

resultats pour la cartographie geologique et la recherche miniere,

synthese des ieves geophysiques.

Pierre Keating, Commission Geologique du Canada(CGC)

Karim Khaua CAMARA, DNRGH

12hl5-14h30 Pause dejeuner

!4h30-15hl5 Leves geologiques au 200.000eme de la zone Est de la Guinee,

stratigraphie et geodynamique regionale, nouveiies connaissances

geologiques et synthese au 500.000eme

Jean - Louis Feybesse, BRGM

Diaby SORY, DNRGH

15hl5-15h45 Metallogenie et gitologie previsionneile de la zone Est de la Guinee,

principes et implications pratiques pour les investissements miniers en
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15h45-16h00

16h00-16h30

16h30-17h00

17hOO-I7h45

18hOO

Mercredi 29 mars

Pause cafe

Systeme d'Information Geoiogique et Miniere (SIGM), presentation de

la performance et de 1'information disponible

Pascal PUVILLAND, BRGM

Soriba BANGOURA, Centre de Promotion et de Developpement

Minier(CPDM)

Developpement du potentiel petrolier "offshore" de la Guinee

Kalidou Diallo, DNRGH

Salifou SYLLA, DNRGH

Visite du SIGM (optionnelle)

Cocktail de bienvenue

Theme 2 : Politique miniere, cadre juridique et promotion des investissements

09h00-10h00 Pob'tique miniere et promotion des investissements, amelioration du

cadre institutionnel.

Morcire Sylla, Directeur General CPDM

Raymond Z. Legauit, Tecsult

I OhOO-10h30 Avantages fiscaux pour les investissements miniers en Guinee

Mamadouba SYLLi, Directeur National des Impots

Morcire SYLLA, DG/CPDM

10h3O-llhOO Pause cafe

I1 hOO-12hOO Analyse de la competitivite du code minier Guineen, avantages

comparatifs

John Williams, Consultant/Banque Mondiale

12hOO-14h30 Pause dejeuner

14h30-15hOO Programme de soutien du MIGA aux investissements miniers.

Mamadou BARRY, MIGA

l5hOO-15h3O Instruments de la Societe Financiere Internationale (SFI) pour faciiiter

les investissements, exempies d'autres pays.

BernardMensah, SFI

15h3O-16hOO Cooperation dans les domaines de la mise en vaieur des ressources

minerales: un moteur pour Integration regionale.

Pierre Adama TRAORE, Commission Economique pour

I'Afrique (CEA)
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Facilites pour les investissements en Guinee, guide pratique

Christian MION, FFA-Ernst & Young, Guinee

17h00-17hl5

20h00

Presentation de la Chambre des Mines de Guinee

OumarBabara TOURE, Secretaire executifChambre des Mines

Diner Officiel

Jeudi 30 mars

Theme 3 : Restructuration des entreprises minieres publiques et developpements

recents du secteur minier prive

9hOO-9hl5

9hl5-9h45

9h45-10hl5

10hl5-10h30

10h30-10h45

10h45-llh30

Hh30-12h00

12hOO-13h3O

13h30-14h30

SBK: Schemas de restructuration.

Mamadi Youla, Conseiller Economique et FinancierMMGE

FodeMamadou KEIRA, President CA, SBK

Friguia: Presentation de AJumina Company of Guinea(ACG), nouvelle

operation de Friguia et perspective de developpement.

Charle W. Chuck Hardy, Reynolds

LeonardJacob, DG Friguia

CBG; Programme de reduction des couts et desengagement.

Henri Da Silva, HALCOMINING U.S.A

Pause cafe

Projet de Fonderie d'aluminium.

Mamadi Youla, Conseiller Economique et FinancierMMGE

Guillaume Curtis, Chefde projet

Marche, possibilites de mise en valeur des gisements de fer.

Denis THIROUIN, Consultant

Andre Papon - Euro-Nimba

Revue des travaux effectues sur ies gisements de SIMANDOU

Collins Haris, Rio Tinto

TRANSGUINEEN

Zakaria Sonka CAMARA, ANAIM

Diana CAMARA, MIFERGUI

Pause dejeuner

SMD, SAG (Ashanti), SEMAFO, Debsam (De Beers)

Andre Lambert, ChefGeologue SMD

Richard Brevlev & Paul Harbidge; SAG
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14h 30-14h45 Possibilites de mise en vaieur des gisements de calcaire?
Thierno Soukymane DIALLO, CPDM

14h 45-16h00 Synthese des travaux du symposium

!6h00 Discours de cloture de S.E. Monsieur ie Ministre de Mines, de la
Geologie et de l'Environnement

Vendredi 31 mars 2000

Excursion optiormelle a Fria, visite de l'expioitation de bauxite et de l'usine d'alumine de

Friguia.



ECA/RCID/023/00

Annex II

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

32

33

34

35

36

37

38

39

40

41

42

43

44

45

46

Prenoms et Noms

CABINET

Ibrahima SOUMAH

Mamadou DOUMBOUYA

Demba Sekou TOURE

Abdoulaye Kobele KEiTA

Mamady YOULA

Demba CAMARA

SaTdou DIALLO

Hadja Fatoumata Tiouto DIALLO

Aboubacar KABA

Vaba GUILAVOGU!

Mohamadou DOUKOURE

Malal CAMARA

Mamadou Saliou DIALLO

Saloum OUENDENO

Santo TOURE

Jean Baptiste BANGOURA

Amadou Oury DIALLO

Mohamed BAH

Fatou DIALLO

DNM

Ce Kewanye MAMY

Alpha Oumar DIALLO

Moumini SYLLA

Habib DIENG

Moustapha Aguibou DAFF

Mohamed SIDIBE

Mahamoud SANO

ATssatou Damba DIALLO

Mamadou Fode DOUMBOUYA

Abdourahamane DIALLO

Mamadouba CISSE

Djigui CAMARA

Diaraba KOUYATE

Daouda KABA

Fode BERETE

Lamine CAMARA

Sewa OUU\RE

Thierno Oumar BAH

Fatoumata Ousmane BALDE

Hawa DIAWARA

Arafan CISSE

Maurice DOPAVOGU!

Fode KEiTA

DNRGH

Ibrahima Sory N'DIAYE

Karim Katia CAMARA

Thierno Shita DIALLO

Oumar N'Dongou CAMARA

Departements / Societes

MMGE
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47

48

49

50

51

52

53

54

55

56

57

58

59

60

61

62

63

64

65

66

67

68

69

70

71

72

73

74

75

76

77

73

79

80

81

32

83

84

85

86

87

88

Prenoms et Noms

AliouCISSE

Kalidou DIALLO

Boubacar SOUMAH

Antoine CISSOKO

Bienvenue Pascal KOLIE

Salifou SYLLA

Mohamed GANDEKA

CPDM

Morcire SYLLA

Nene Ousmane SOW

Thierno Souleymane DIALLO

Mohamed Saliou KEITA

Aicha DIALLO

Fouiematou CISSE

Nene Moussa CAMARA

Dr Lamine BANGOURA

Soriba BANGOURA

Alhassane CAMARA

Marie Rose FAWLER

Sidiki CONDE

Moussa CAMARA

Aboubacar Sidiki KEITA

Ousmane BANGOURA

Morlaye CONTE

Alpha Amadou BAH

LNG

Kandjoura DABO

Mariama Cire DIALLO

PPISM

Mamadou Bai'lo DIALLO

Mamadou Cherif DIALLO

Gerard PE2ERIL

AUTRES CADRES

Diao DIALLO

Lancei BAKAYOKO

|Sory KOUROUMA

JMansour DIALLO

|Alpha OumarSOW

ibrahima Sory DIALLO

Sayon GUEYE

Lancei TRAORE

Siafa KOULIBALY

INavaTOURE

Theodore MANSADOUNO

DNE

Mohamed Lamine DOUMBOUYA

Oumar CAMARA

Departements / Societes
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89

90

91

92

93

94

95

96

97

98

99

100

101

102

103

104

105

106

107

108

109

110

111

112

113

114

115

116

117

118

1 1Q

BGGA

Mamadou D!A

Mama ATssata COLE

ANAIM

Daouda TOURE

Diakariaou Sonka CAMARA

Daouda KOUROUMA

Alpha Mady SOUMAH

BNE

Mamadou SOUMANO

AUTRES SERVICES

Ministere Com. Industrie

Alkaty M. SOUMAH

Ministere de la Justice

Sidafa NABE

Ministere Transports et Eauip,

BocarSIDlBE

Fara TOLNO

Yomodou CAMARA

Ibrahima Kalil KEITA

MEF

Mamadou SYLLA

Manga Mory SYLLA

Gnouma Mamoudou DOUMBOUYA

Mohamed DIALLO

Naby TOURE

Askia CAMARA

MHE

CheickOumar DIALLO

Aikaly Mohamed CONDE

Gouraissy THIAM

ACGP

Mohamed N'Fa FOFANA

Autres Participants

Maitre Alpha Bacar BARRY

Aikaly Yamoussa BANGOURA

Sekou SOUARE

Gerard COKER

Vladimi MAMEDOV

Hafie Sory YOULA

Mohamed SADWANEZAKO

Ahnnharar P.AWIARA

Departements / Societes

M. Com. Industrie

M. Justice

Ministere Transport et Equip.

M.TTP

DN /Aviation C.

Port Autonome

DNI

DNIP

DNIP

DNIP

CDMI

D. Nie Douanes

DNH

C/EF

Presidence de la Repuolique

CES

Geo Consult Ckry

Hafia Commercial BM

DNPIP-MPc

FAC
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126
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135

136

137

138

139
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141

142

143

144

145

146

147

148

149

150

151

152

153

154

155

156

157

158

159

160

161

Prenoms et Noms

ssa Yero DIALLO

Djenabou Dede DIALLO

Mory DIAKITE

Aboubacar CAMARA

DrMohamed Hassimiou FOFANA

Sekou Le Gros CAMARA

Sekou DOUMBOUYA

Abdourahamane BARRY

Paut MARCAULT

MaTtre Ousmane DAMBA

Djenabou BARRY

Moussa DIAWARA

Mory CISSE

Paul NIANKE

Mamadou KOULIBALY

Sekouba KEITA

Stanistov ZOEV

Jackson WILKINSON

K. A. OWEH

A. BARRY

Bassirou CONDE

Kali! FOFANA

Ibrahima FOFANA

PatylarKAREL

Manama Djelo BAH

Laurent VEREILLES

Suzanne MARCHAND

Bountouraby SYLLA

Cheick Ahmed Tidiane DIALLO

IsmaelA. TRAORE

Ousmane CAMARA

Alpna Oumar DIALLO

Richard GUILAVOGUI

Manga Fode TOURE

Ibrahima KABA

MaTtre Ahmed Tidiane KABA

Curtis GUILLAUME

Boubacar KANN

Fode Kenth CONDE

Oumar Babara TOURE

Joseph NiANKOYE

162|DenisBAILLARGEON

163 Gerard COKER

164

165

166

167

168

169

170

171

179

Mamadou Saliou DIALLO

Sekou TALL

Mohamed Sedna NANSOKO

Mamadou Alpha DIALLO

Aly SACKO

Karamoko CONDE

Alpha Mamadou BARRY

Massard BAH

P Rnnnna KF!TA

Departements / Societes

Presse FAC

Presse FAC

JMC

IGN

MAPS Geosystems

ISMGB

DNGR

B.P 444 (ONG)

Chanic

Arthur Anderson

Arthur Anderson

Mobile

Mobile

Mobil

SNC

Eco-Banque

Eco-Banque

Eco-Banque

SIDE

KOCH

Amba Canada

Guinomar

ACEDI

AMCO Guinee

Economie Guineenne

Adynet

Amb Guinee Egypte

AGEMAP

BICIGUI

SMC

Projet Kaleta

GAMCO

S/G - Ch. Mines

Ch. Mines

President Ch. Mines

CE

CE

Fonction Publtque

Plan et Coop.

Etudiant Geo-M. Boke

Etudiant Geo-M. Boke

DNGA

CEGOM

FEPADOR

FEPADOR
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NQ

175

176

177

178

179

180

181

182

183

184

185

186

187

188

189

190

191

192

193

194

195

196

197

198

199

200

201

202

203

204

205

206

207

208

209

210

Prenoms et Noms

Doromz NUX

Mody Oury BARRY

Albert OSEi

Denis GAUER

Joel DINE

Denis BRIAND

Marchana

Pierre PHODES

Mohamed DIALLO

Goy ALEXANDRE

Participants Etrangers

GRANDE BRETAGNE

Dr Roland WEST

Williams P. JOHN

CANADA

Trembley SYLVAIN

Pierre KEATING

Robert BELANGER

Andrew MOORE

Raymon Z. LEGAULT

BURKINA FASO

Cyrille KABRE

G. Etienne ZOUNGRANA

Amadou DAOUIAN

Fausteri Homore YAMEOGO

Assetou ZERBO

FRANCE

Michel MADRE

Michel LAVAL

Jean-Louis FEYBESSE

Pascal PUVILAND

Michel PREVOSTEAU

Pierre CHARLENT

Nicolas CHEIMANOFF

Jean Claude FEYS

BELG1QUE

Eric MATTHEEUWS

Van Devenne ERIC

Marie TOURE

Fode TOURE

COTE D'lVOIRE

Aboukan DESIRE

GABON

Mabiaia RAPHAEL

Departements / Societes

GTZ

FOMI

Repres, Banque Mle Guinee

Ambassadeur France en Guinee

Amb. France Conakry

Ambassadeur Canada Guinee

Ambassade Canada

Leo Shield

Leo Shield

Manutention Guinee

Ingenieur Consultant

Consultant Banque Mondiale

AMS

CGC

CGC

CGC

Tecsult

DGMG/DG

DGMG

DGMG

Ministere Energie Mines

DAAF CGMP

SOFRIMINES

BRGM

BRGM

BRGM

MAE France

CESMAT

Directeur Regionaie

METNV

METNV

METNV

METNV

CTMM Petrol Gabon
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212

213

214

215

216

217

218

219

220

221

222

223

224

225

226

227

228

229

230

231

232

233

234

235

236

237

238

239

240

241

242

243

Prenoms et Noms

GHANA

Felix DONG

INDE

Jamesh THAPAR

MALI

Ibrahima CISSOKO

Mohamed KEiTA

MAURITANIE

Ould Soueidatt SAMORY

NORVEGE

Ek KNUT

AFRIQUE DU SUD

Christo Van LOGGEREMBERG

Dave MORVAL

John KENNETH

INSTITUTIONS INTERNATIONALES

Pierre Adama TRAORE

Bernard MENSAH

Heinz Hendriks

Mamadou BARRY

SOCIETES ETRANGERES

Oliver KOBUS

Kabine KABA

Leif ENGSTROM

Charles Rosner

Denis THIROUIN

Jean Claude MOUNET

Jamesh THAPAR

Aboukan DESIRE

Pierre CULOT

Cherif DIALLO

Robert VIDAL

Mamadou Pape FALL

Jean DAVID

Olivier RIQUET

DrJbrnBRICKMAN

Philippe Bisch

Oumar TOUGUENY

SOCIETES DE LA PLACE

SAG

Richard BREYLEY

Ousmane Dannah CONDE

Departements / Societes

Goldfield

DNGM/DNA

Chef Division/ DNGM

DG / GUINOMAR

Iscor Corp Business

African Explosives Ltd

CEA

SFI / Abidjan

Banque Mondiale

MIGA / Banque Mondiale

Billiton Base Metals

Boliden

Boliden

Credit Lyonais

Consultant

DTP Terrassement

Avitech

Chuff Mining Burkina

Chanic SA Bruxelles

MATP / Ste Africaine / Suisse

Daumas Internet

BIS Paris (France)

SBA Afrique Sud Africain

Review

BGR Allemangne

J.A Delmas Export

Billiton S.A.
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Prenoms et Noms
Departements / Societei

246

247

Mamadou TRAORE

Djibril TAMSIR CAMARA

SMD

248

249

250

251

252

253

254

255

256

258

259

260

261

262

263

264

265

266

26

26

26

270

271

272

273

274

275

276

277

Andre LAMBERT

Bakary KOUROUMA

SEMAFO

David NETHERWAY

Lhou MAACHA

Aziz MELLAL

Michel DENIS

Mohamde E! RHALI

;harlotte OUELLET

CBGI Alcoa / Halco

Briand STEANE

Merve THEDE

Mathieu Oussia Boiro

Roger THEA

Nene Oudou BAH

Laouratou BARRY

El-Hadj Mamadi TOURE

Mamadi OULARE

Da Silva EDISSON

Hans Peter LAGLYE

SBK

DrSoribaCISSE

Mamadou BAH

FRIGUIA/AGC

Jacob LEONARD

;harles W. Chuck Hardy

Ansoumane CAMARA

RIO - TINTO

Collins HARRIS

Alkaly YANSANE

Steve JOPLING

Len KOLFF

Mamadouba YANSANE

Sam SELUAR

PIAN - PIAN

278

278

278

Lamine CAMARA

Telico BARRY

Oumou Djiba DIALLO

Ibrahima Gouressy THIAM

PEBSAM
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N°

280

281

282

283

284

285

286

287

288

289

290

291

292

293

294

295

296

297

298

299

300

301

302

303

304

Prenoms et Nofns

Maurice OUENDENO

AREDOR

Khalil RAHMAN

SADEKA - SOREM • AIGLE D'OR

Dr Alexandra ORLOV

El Hadj Alpha Oumar SOW

ECO - GUINEE

Dr Alpha DIALLO

Sergei

MIFERGUI

Fode Mamoudou KEIRA

Koui LOUA

Diara CAMARA

Alpha Mamadou BARRY

SOGUIRUSSE

Stanislav ZVERV

Youssouf HAIDARA

Golden - Limbo Rock

Wright LESLIE

Abdoulaye DIALLO

SIMIG

N'Famoussa KABA

SMK

El Had) Sory KANDE

HYMEX

Erech BAUMANN

SOGEM

Mamadi KABA

Rodh GRIVAS

SABOU

Lorenze GUTHER

Sekou CISSE

Moussa DJOUMESSI

US - AFRICAN CORPORATION

JMohamed Lamine TOURE

John SylorCUMMINGS ill

GRAC

NazaireTANGUl

Departements / Societes
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306

307

308

309

310

311

312

313

314

315

Prenoms et Noms

E! Hadj Faouli SYLLA

HEREFORD SECURITIES

Lamine DIALLO

WAMCO

Kandia DIALLO

KAFA

Hadja Fatoumata Tata KEITA

WAMIL

Dr Oumou SANOH

BASSAD - GUINEE

Souleymane CISSE

SIBIRSKY - ALUMINIUM

Pentchenko ANATOLY

Alexandra ZINOVIEV

KanKobory CONDE

EURO-NIMBA

Andre PAPON

Departements / Societes

MMGE = Ministers des Mines, ae la GSologie et Environnement

DNM = Direction Nationaie des Mines

DNRGH = Direction Nationaie ae la Recherche Geologique et des Hydrocarbures

CPDM = Centre de Promotion et de De'veloppement Minlers

DNE = Direction Nationaie de I'Environnement

BGGA = Bureau Guineen de Geoiogie Appiiquee

LNG = Laboratoire National ae ia Ge~otogie

5NE = Bureau National a'Exoemse

ANAIM = Agence Nationaie aAmenagement aes Infrastructures Minieres

PPISM = Prayer Promotion In vestissement Secteur Minier

MEF = Ministere de I'Economie er des Finances

DNIP = Direction Nationaie aes mvesassements Publics

DNI = Direcuon Nationaie aes /moots

WIHE = Mimsrere ae I'Hydrauuaue er ae rEnergie

DNH = Direction Natlanaie ae i Hyar-iuuque

ACGP = Aaministration et Ccr.trole aes Granas Proiets



ministers: de l'energie

et des mines
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BURKINA FASO

Unitd - Progres - Justice

SECRETARIAT GENERAL

COMPTERENDUDEREUNION

L'an (2000) deux mille, le jeudi 6 et le vendredi 7 avril, se sont deroulees des

seances de travail dans le bureau de Monsieur K. Frederic KOALA, Secretaire

General du Ministere de l'Energie et des Mines, president de seance . Ont

participe a ces seances, Messieurs :

Adama Pierre TRAORE

Boniface YERBANGA

Cyrille KABRE

AmidouBAGUIAN

Hamidou OUEDRAOGO

SekaKI

Communaute economique

pour l'Afrique (CEA)

Projet de renforcement des

Capacites du Secteur Minier

et de la Gestion de PEnviron-

nement (PRECAGEME)

Direction Generale des

Mines et de la Geologie

(DGMG)

Direction de la

Communication et de la

Presse Ministerielle

(DCPM)

Direction des Affaires

Administratives et

Financieres (DAAF)

Direction Generale des Mines

et de la Geologie (DGMG)

En ouvrant cette rencontre, le Secretaire General en a precise l'objet qui est de

travailler avec le Representant de la CEA dont T assistance a ete sollicitee par le
w-uir l'Woanicatirm Hn cvmnridiiim Hn MTGA 2000 et de la reunion
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Ensuite les participants ont arrete un ordre du jour en quatre points, a savoir :

1 - Comite d'organisation (CO.) du symposium du MIGA

2 - Reunion speciale des Ministres Africains charges des Mines et de

PEnergie.

3 - MIGA - Ouaga 2000

4 - Divers

Initialement prevu du lcr au 4 Decembre 2000, le symposium du MIGA se

tiendra a Ouagadougou du 4 au 6 Decembre 2000. Quant a la reunion speciale

des Ministres, elle se deroulera du ler au 4 Decembre 2000.

Le Secretaire General a explique les raisons de ces changements de dates, et le

Representant de la C.E.A a donne Fhistorique de la tenue d'une reunion des

Ministres Africains charges des Mines et de PEnergie.

T - COMITE D'ORGANISATION DU SYMPOSIUM

Le Secretaire General a livre le contenu sommaire du projet d'Arrete portant

creation du Comite d'Organisation de MIGA 2000, en indiquant les institutions

et ministeres qui pourraient etre impliques dans Porganisation.

La reunion a convenu que les institutions et ministeres suivants pourraient etre

ajoutes a la liste initiale :

• Un (1) representant de la Presidence du Faso

• Deux (2) representants du Ministere de PEconomie et des Finances (1

de la Direction Generate des Douanes et 1 du Pare automobile de PEtat)

au lieu d'un.

• Un (1) representant du Ministere de PAdministration Territoriale et de la

Securite.

• Un (1) representant du Ministere des Arts et de la Culture

• Un (1) representant du Ministere de PEnvironnement et de PEau

La reunion a convenu egalement que le meme Comite d'Organisation preparera la

s Ministres charges des Mines et de PEnergie et il a ete retenu
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La reunion a discute de la necessite et des modalites de motivation des membres

du Comite d'Organisation.

La reunion a identifie le sponsoring et la contribution comme autres sources de

financement.

La reunion a suggere que des efforts soient deployes pour mieux cemer les

effectifs des VIP afin d'eviter des difficultes de derniere heure.

TI - REUNION SPECIALE DES MINISTRES AFRICAINS CHARGES

DES MINES ET DE L'ENERGIE

a) Historique

La derniere conference des Ministres africains responsables de la mise en valeur

et de Putilisation des ressources minerales et de l'energie s'est tenue a Durban,

en Afrique du Sud en Novembre 1997. Celle-ci n'etant plus organisee sur une

base reguliere tous les deux ans, la Presidente de son bureau, la Ministre sud

africain des Mines et de FEnergie, a saisi l'occasion de la conference «Indaba

2000 » tenue au Cap en Fevrier 2000 pour mener une concertation avec ses

collegues. Cette concertation a debouche sur la proposition de convoquer une

reunion speciale de Fensemble des Ministres africains charges des Mines et de

l'Energie en marge du symposium MIGA OUAGA 2000.

Le Ministre Burkinabe de l'Energie et des Mines ayant donne son accord, la

Presidente du Bureau des Ministres a adresse une correspondance pour en

informer la CEA et solliciter son support pour Torganisation de la reunion.

Cependant, compte tenu des erreurs qui se sont glissees dans cette

correspondance, celle-ci doit etre reprise. A cet effet, il a ete juge souhaitable que

le Ministre Burkinabe de l'Energie et des Mines prenne attache avec sa collegue

d'Afrique du Sud pour s'assurer que cela est fait en vue de garantir Fappui

effectifdelaCEA.

b) Sensibilisation des Ministres des Mines et de TEnergie

La reunion a suggere que dans le cadre de la sensibilisation un certain nombre

d'actions pourraient etre entreprises. A cet egard les actions ci-apres ont ete

indiquees :
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• correspondances de la presidence du bureau des Ministres charges des

Mines invitant ses collegues a la reunion ;

• correspondances de la CEA a Fensemble des Ministres ;

• lettres du Ministre Burkinabe invitant ses pairs.

La reunion a par ailleurs suggere que le Gouvemement Burkinabe sollicite

Fassistance de la CEA pour sensibiliser les Ministres de FAfrique Australe,

Orientale et Centrale.

Pour ce qui concerne l'Afrique du Nord et rAfrique de FOuest, Faction de

sensibilisation reviendra au Ministre Burkinabe de FEnergie et des Mines.

Toutefois le Gouvemement pourrait sollicker egalement Fassistance de la CEA.

c) Programme

II a ete convenu que la reunion des Ministres se tienne le Samedi 02 Decembre

2000. Celle-ci sera precedee de celle des experts dont les dates proposees sont

les 29 et 30 Novembre 2000 afin que les Ministres puissent disposer du rapport

au plus tard le ler decembre 2000.

Pour favoriser un debat approfondi et des conclusions pratiques, la reunion a

suggere la limitation des themes de discussion a deux (2).

A titre d'exemple de themes, il a ete propose :

• Promotion de la participation des operateurs economiques nationaux a la

mise en valeur des ressources minerales.

• Developpement durable des ressources minerales et de Fenergie, et

lutte contre la pauvrete.

• Harmonisation regionale des legislations et fiscalites minieres.

III - MIGA - OUAGA 2000

L'Agence Multilateral de Garantie des Investissements «La MIGA»

organisera, en cooperation avec le Gouvemement Burkinabe, le 6eme symposium

sur les investissements miniers et les opportunites d'affaires en Afrique, du 4 au 6

Decembre 2000 a Ouagadougou. A cet effet un protocole d'accord a ete signe

entre MIGA et le Ministere de FEnergie et des Mines.
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a) Sensibilisation

Concernant la sensibilisation relative a la participation au symposium, les memes

actions preconisees au niveau de la reunion des Ministres peuvent etre retenues.

Neanmoins les actions suivantes sont specifiques au symposium du MIGA :

• preparation des visites techniques regionales

• expositions

• sensibilisation des societes minieres operant en Afrique.

II a ete decide d'adresser des correspondances au Secretariat Executif de la

CEDEAO, a la Commission de FUEMOA et a FAutorite du Liptako Gourma. II a

ete egalement arrete de demander a Monsieur BARRY Mamadou de MIGA , la

traduction de la deraiere circulaire en francais.

i) Preparation des visites techniques regionales

La reunion a juge qu'il serait souhaitable d'organiser une townee dans les pays

voisins (Mali, Ghana, Guinee). La CEA pourrait etre sollicitee pour participer a

ces missions de preparation.

Pour les excursions dans les pays voisins, la reunion a retenu qu'on affrete un

avion. A cet effet il faudrait approcher une agence de voyage. Le principe d'une

mission dans ces pays pour identifier au prealable les sites a visiter et discuter des

modalites a ete retenu.

ii) Expositions

Les actions immediates a entreprendre sont:

• identifier les societes minieres et de services qui sont susceptibles de

prendre des stands.

• les services nationaux d'appui a la recherche miniere tels que le

BUMIGEB, le CBMP devraient etre regroupes dans un stand

denomme BURKINA.

• les societes minieres qui ne seraient pas en mesure de prendre un stand

devrait etre encouragees a s'associer.
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Concernant la sensibilisation des societes minieres, les actions suivantes on ete

proposees:

• Approcher le coordonnateur de 1'Association de FIndustrie miniere de

1'Afiique Australe en lui adressant une correspondance.

• La CEA pourra egalement dans le cadre de cette action, apporter sa

contribution.

• Contacter les representants des Chambres des Mines des pays qui ne

sont pas membres de cette association (Guinee, Maroc, Ghana etc...)

• Approcher les Ambassades du Canada, des Etats-Unis et de l'Australie

pour sollicker leur appui dans la sensibilisation des societes minieres

de leurs pays respectifs.

b) Programme

Concernant le programme, la reunion a retenu qu'un projet de programme soit

adresse a MIGA. Ce projet doit prendre en compte les ceremonies d'ouverture et

de cloture ainsi que les receptions offertes par la partie Burkinabe.

La reunion a retenu le Dimanche 03 ou le Lundi 04 Decembre 2000 comme dates

probables auxquelles les Ministres pourraient etre recus par le President du Faso.

Quant aux dirigeants des societes minieres, ceux-ci pourraient etre recus par le

Premier Ministre a une date a determiner ulterieurement.

IV-DIVERS

Le Secretaire General du Ministere de I'Energie et des Mines a remercie les

participants et plus particulierement le representant de la CEA pour leur

disponibilite et leur contribution.

Ouagadougou, le 07 Avril 2000

Le President de se

KoudoubrTrederic KOALA




